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Préface


			Stéphane Doutrelon,


			président de la biennale UNAFORIS, 
par mandat du conseil d’administration 


		


		

			Les biennales UNAFORIS sont des espaces permettant de croiser l’actualité et les questions de fond pour les lieux de formation et de recherche en intervention sociale. 


			La troisième biennale de l’UNAFORIS a réuni près de 400 participants, formateurs, étudiants, dirigeants, administrateurs et partenaires à Saint-Ouen, en région parisienne.


			Dans un contexte important de transformations (des territoires, des organisations du travail social, des métiers, des formations…), la question du regard pluriel sur celles-ci nous a semblé primordiale.


			Son thème (« Les formations sociales en transformation : l’affaire de tous ? ») correspondait à notre interrogation sur l’ouverture, partant de la volonté d’UNAFORIS d’engager le débat au-delà des établissements de formation « historiques ».


			Les contributions, les débats et les échanges présents dans la biennale ont contribué à nourrir le questionnement et à amorcer des réponses.


			Nous soulignons ici la qualité des productions et la cohérence de l’ouvrage, fruit de la qualité du travail réalisé par Yvette Molina et Gilles Monceau.


			Nous espérons que ces productions venant d’horizons diversifiés permettront de répondre aux préoccupations d’aujourd’hui et de nourrir des réflexions sur les transformations à l’œuvre.


		




		

			
Introduction


			Yvette Molina, Gilles Monceau


		


		

			Cet ouvrage collectif propose d’analyser les transformations à l’œuvre au sein des formations sociales dans une époque marquée par des bouleversements touchant les politiques sociales et l’organisation des formations 1.


			Nous souhaitons ainsi non seulement saisir les enjeux actuels et à venir, mais aussi revenir sur une histoire relativement récente. En effet, le secteur social s’est professionnalisé au début du XXe siècle à partir d’initiatives privées puis publiques. Le champ de la formation du travail social s’est construit dans un paysage fortement hétérogène, mais régulé par l’État comme instance de tutelle garante de l’intérêt général.


			Depuis ses débuts, la structuration de la formation du secteur social repose sur une dynamique d’alternance, imbriquant les logiques des établissements de formation et celles des organisations sociales et médico-sociales en prise avec les publics cibles de l’intervention sociale.


			C’est ainsi que les instituts de formation en travail social (IFTS) sont créés par la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales qui consolide les centres de formation professionnelle dans la continuité de ces institutions (contrairement aux autres pays européens) en dehors de l’Éducation nationale ou de l’Université 2. Trois registres spécifiques motivent cette orientation à l’époque : la finalité (singularité des personnes vulnérables), la nature des savoirs requis (savoirs pratiques, apport de l’alternance et des stages), le profil des candidats (des personnes en difficultés scolaires ou en démarche d’insertion dans la filière éducative).


			Il faudra attendre l’arrêté du 22 août 1986 pour voir la création des instituts régionaux de travail social (IRTS). Le modèle stratégique de ces centres de formation était donc de construire une formation professionnelle avec les missions de formation, de recherche et d’animation des milieux professionnels en étroite relation avec les acteurs du champ social.


			Il apparaît donc, de longue date, un métissage des acteurs impliqués dans la formation du secteur : formateurs permanents des écoles, travailleurs sociaux – formateurs des terrains de stage, publics auprès desquels se forment les étudiants stagiaires par leur apprentissage de l’intervention, structures accueillant ces derniers, etc.


			Pourquoi s’interroger sur la diversification des acteurs de la formation du secteur social aujourd’hui ?


			Il faut savoir que les années 2000 ont été un véritable tournant pour la formation aux professions sociales et ce, à plus d’un titre :


			– Au niveau des politiques publiques, les années 2000 ont vu l’apparition des premiers schémas d’orientation pour la formation du secteur social prenant en compte à la fois les considérations de la tutelle de l’État et la décentralisation dans son acte II qui confère plus de pouvoir à la région notamment pour la compétence de la formation professionnelle.


			– Une nouvelle législation est entrée en vigueur en 2002 avec deux lois majeures. La première, dite loi de modernisation sociale, introduit la validation des acquis de l’expérience (VAE). La seconde est la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale qui se présente comme un renouveau dans les modes de régulation du secteur social, en particulier sur son volet « participation des usagers ». 


			– En 2003, l’introduction de référentiels professionnels/certification/formation pour l’ensemble des 14 diplômes du travail social a participé de la mise en œuvre d’une logique commune de structuration de la formation et des diplômes. Cette nouvelle organisation a obligé à la diversification de l’offre de formation et à sortir de la logique de métier pour rentrer dans une logique de compétences avec des passerelles entre les diplômes et donc les professions.


			– Enfin, l’harmonisation de l’enseignement supérieur à l’échelon européen (organisation licence master doctorat : LMD) a impacté également la formation du secteur social avec la reconnaissance des diplômes post-baccalauréat. Le processus de Bologne engagé dès 1999 vise l’harmonisation des niveaux européens et la mise en crédit de la formation 3. Cette dynamique participe de la volonté de la libre circulation des étudiants, des formateurs et des praticiens dans l’espace européen.


			Ces différentes évolutions en termes de politiques publiques nationales ou internationales et de législation sociale interviennent dans un contexte de plus en plus contraint sur le plan de la gestion managériale affectant de plein fouet le secteur de l’enseignement supérieur et de la formation en général. Ces transformations, qui se situent à différents niveaux d’entendement, viennent complexifier la compréhension du paysage de la formation du secteur social où interviennent de multiples acteurs tant pour la formation initiale que la formation continue. Les frontières de l’expertise de la formation se brouillent là où se mêlent des logiques, des intérêts pluriels croisant des approches pédagogiques diversifiées selon l’horizon expérientiel et identitaire de chacun des acteurs impliqués, voire les idéologies fondées sur leurs croyances, leurs traditions, leurs cultures d’appartenance.


			Pourquoi parler de transformations ?


			Le mot « transformation », qui désigne le passage d’une forme à une autre, a semblé le plus approprié pour qualifier les évolutions qui se produisent dans les formations sociales. C’est à la fois une façon de désigner une modification importante sans pour autant connoter celle-ci de jugements de valeur. Il est cependant nécessaire de resituer ce choix lexical au sein du vocabulaire des sciences sociales avant d’aborder plus directement la manière dont il concerne l’objet même de cet ouvrage.


			Les sciences sociales ont produit de nombreuses descriptions des sociétés, ce qui est leur fonction. Ces descriptions se veulent souvent explicatives, parfois prédictives. La difficulté de leur tâche est augmentée depuis qu’il est communément admis que leur rôle n’est pas seulement d’analyser les situations sociales, qui seraient considérées comme statiques, mais bien davantage de rendre plus intelligibles les transformations de celles-ci. L’idée selon laquelle ces dernières s’accélèrent incite alors à ne plus dissocier l’étude de l’instant présent de celle des temps passés en considérant que toute situation sociale ne peut être comprise sans analyser sa dynamique temporelle. Cela nourrit bien des débats, en particulier entre sociologie et histoire, aboutissant à l’émergence de nouvelles approches, qualifiées de « socio-historiques », et même celle d’une « histoire du temps présent » (Garcia, 2003).


			Ces différentes approches des transformations sociales, aujourd’hui relativement banalisées, ne sont pas si anciennes. En opérant un petit retour dans le temps, évoquons les travaux de Shepard Clough, historien américain des économies européennes, qui formulait, au début des années 1950, une « théorie des transformations sociales ». Selon lui, « les transformations d’ordre social dépendent surtout de l’étendue des choix qui permettent aux individus de prendre des décisions alternatives » (Clough, 1952 : 843). Apparaît bien sûr dans cette formulation une vision économiste qui renvoie aussi au courant sociologique de l’individualisme méthodologique selon lequel la production des sociétés résulte des choix agglomérés des individus. Mais, plus largement, Shepard Clough met directement en rapport la possibilité de penser les transformations sociales à la nécessité de mener des recherches qui dépassent les cloisonnements disciplinaires. Ainsi, lorsqu’il interroge l’origine des freins aux transformations sociales, il les rapporte aussi bien aux rigidités dépendant des intérêts et idéologies des groupes et individus qu’à la « géographie physique » du territoire et à la « composition biologique » des populations. Il distingue ainsi quatre types de facteurs (biologique, physique, social et culturel) engagés dans les transformations sociales. Cette vision holistique se retrouve aujourd’hui dans de nombreuses tentatives pluri-, multi-, inter- ou transdisciplinaires dont la visée principale est bien de comprendre des dynamiques sociales d’une certaine ampleur.


			Notre ouvrage s’inscrit dans cette perspective en ne privilégiant pas une approche spécifique mais en mettant différentes perspectives théoriques et différents points de vue au travail pour mieux saisir les transformations des formations sociales.


			Qu’est-ce qu’une transformation ?


			Si l’on peut définir une transformation comme le passage d’une forme à une autre, l’intérêt n’est pas seulement d’examiner la forme initiale et la forme ultime, qui sont d’ailleurs souvent difficiles à identifier précisément, mais d’analyser les modalités de ce passage lui-même.


			Émile Durkheim s’intéressait à la division du travail social et à l’intégration des individus dans une société, sur l’organisation de laquelle pèse l’influence des générations précédentes. Max Weber a théorisé la rationalisation des organisations, via la bureaucratisation, comme la condition de transformations qui sont aussi pensées comme des améliorations. Karl Marx voyait dans la lutte des classes le moteur d’une histoire qui ne peut que déboucher sur la victoire du prolétariat du fait des contradictions du capitalisme.


			Plus près de nous, la deuxième partie du XXe siècle a vu s’affirmer d’autres théories sociologiques qui prolongent bien souvent celles des grands auteurs précédents. Pierre Bourdieu a théorisé la reproduction sociale comme résultant d’un rapport dominants/dominés qui se perpétue dans toute situation (Bourdieu, Passeron, 1970). Il ne suffit pas de changer l’organisation sociale pour annuler les rapports de domination entre classes sociales. Michel Crozier affirmait que la bureaucratisation bloquait désormais les transformations sociales (Crozier, 1970) et qu’il fallait donc repenser la logique de la rationalisation en s’intéressant aux jeux de pouvoir entre les acteurs dans les organisations. René Lourau (Lourau, 1970) décrivait les transformations institutionnelles comme résultant de contradictions actives lors de l’institutionnalisation des forces sociales en formes sociales 4.


			Ces quelques auteurs, parmi d’autres, proposent des conceptions reposant sur l’observation des tensions, contradictions, conflits et ruptures plus que sur le consensus et la continuité. D’autres chercheurs insistent cependant davantage sur la manière dont se passent les accords entre membres d’une même société pour lui permettre de « tenir ». C’est le cas de la théorie des conventions (Boltanski, Thévenot, 1991) qui connaît un succès certain en économie et sciences de gestion.


			Évoquer, sans exhaustivité, différentes théories par lesquelles nous pensons actuellement les transformations sociales, c’est établir un rapport entre l’élaboration de ces théories et les transformations qu’elles cherchent à décrire. La lecture des différents chapitres de cet ouvrage collectif le montrera : les théories des sciences sociales ont pénétré la formation des intervenants sociaux. Elles fournissent aux formateurs des cadres interprétatifs pour transmettre des corpus de connaissances et développer les compétences analytiques des formés. Elles permettent également aux professionnels « de terrain » de penser leurs pratiques en les contextualisant dans des transformations sociales plus ou moins profondes, plus ou moins rapides. L’adoption d’une théorie plutôt que d’une autre, souvent en rapport avec le point de vue singulier du sujet, n’est pas neutre. Penser des transformations sociales, comme celles des formations sociales, c’est opérer des choix de cadres d’analyse qui ne sont cependant pas toujours conscients.


			Les théories sont construites pour interpréter les réalités sociales mais elles influent en retour sur celles-ci, comme cela apparaît dans l’ouvrage que Philippe Bernoux a consacré à la sociologie du changement (Bernoux, 2004). En étudiant les transformations sociales, les sciences sociales étudient en partie leurs propres effets sur celles-ci.


			L’exemple du marxisme qui, d’abord formulé comme une théorie économique, est devenu un cadre de référence mobilisé aussi bien pour l’action politique du militant ouvrier de terrain que pour le gouvernement des peuples le montre assez. S’agit-il de science ou d’idéologie ? (Segura, 1990 : 139-172) Poser la question suppose de considérer une disjonction absolue entre les domaines idéologique et scientifique, ce qui est discutable. Plus modestement et plus près de nous, l’ouvrage de Donald A. Schön (1994) promouvant la figure du « praticien réflexif » a produit (ou permis ?) des transformations profondes dans les pratiques de formation, bien que l’ouvrage lui-même soit par ailleurs assez peu connu des professionnels. La notion de réflexivité elle-même fait maintenant l’objet d’un travail critique rendu d’autant plus important qu’elle a été rapidement généralisée dans les dispositifs de formation et les référentiels (Béziat, 2013).


			Le mot « changement » est utilisé en politique comme dans la gestion des réorganisations des entreprises. Bien qu’il ne soit a priori pas connoté au plan sémantique, il a été tout particulièrement valorisé dans le domaine du management où le changement apparaît comme désirable par opposition aux blocages dénoncés par Michel Crozier (1970). Françoise Cros remarque d’ailleurs qu’après avoir été perçue négativement d’un point de vue institutionnel, l’innovation a été valorisée jusqu’à devenir une injonction en éducation et en formation dans les années 1990 (Cros, 1997 : 127-156). Utilisé de façon inflationniste, le mot « changement » a alors perdu une grande partie de son intérêt. Norbert Alter l’a cependant repris en l’associant à celui d’innovation, autre mot aux significations multiples et relatives, dans une volonté de décrire le processus de changement. En insistant sur la dimension processuelle et en y interrogeant la place de l’invention et de l’innovation, l’auteur analyse les conditions de possibilité du changement plutôt que le changement en lui-même (Alter, 2000). L’étude de la dynamique du changement conduit alors à l’objectiver.


			Enfin, un autre mot utilisé pour qualifier les transformations sociales est celui de « métamorphose ». Le terme est couramment défini comme correspondant à une transformation totale au point que l’objet concerné en devient méconnaissable, comme la transformation de la chenille en papillon. Edgar Morin avait utilisé le terme pour titrer le livre rendant compte d’une étude collective de longue haleine sur la manière dont le village de Plozevet entrait dans la modernité (Morin, 1967). Cette recherche résonne d’ailleurs avec le projet formulé par Shepard Clough puisque, pour saisir les transformations vécues par une population, elle associe différentes approches théoriques et s’intéresse à différents domaines de la vie sociale (économie, religion, traditions, culture, loisirs, rapports familiaux, etc.). Plus récemment, Robert Castel a utilisé le terme pour qualifier les transformations profondes produites par la place désormais centrale du salariat dans le rapport au travail (Castel, 1999).


			Transformation, changement ou métamorphose, ces termes désignent donc des processus et des passages dont la compréhension nécessite une ouverture théorique et l’articulation d’objets relevant habituellement de disciplines spécifiques. D’autres mots, pour certains déjà évoqués, renvoient davantage à la manière dont se produisent les transformations.


			Des mots pour dire comment se produisent 
les transformations ?


			Différents termes utilisés comme synonymes de transformation, décrivent la manière dont celle-ci se produit. L’emploi du mot « mutation » suggère ainsi, outre une transformation durable et de grande portée, l’idée d’irréversibilité. En génétique, la mutation désigne l’altération d’un gène qui, remplaçant une information génétique par une autre, conduit à une transformation irréversible. Il n’est jamais facile ni prudent d’opérer des transferts de sens entre biologie et sciences sociales mais ici le rapprochement peut faire image. Un psychanalyste appartenant au courant de la psychothérapie institutionnelle, dont les analyses ont une portée politique, Félix Guattari, conçoit ainsi les dynamiques sociales comme des « machines ». Celles-ci opéreraient par des mutations se caractérisant par des ruptures et des coupures (Guattari, 1991 : 44-45).


			La notion de « transduction » est peut-être moins diffusée. Originaire de la biologie et des sciences du signal, elle décrit une diffusion de proche en proche, que ce soit celle d’un mode de raisonnement ou d’un influx d’énergie. Le philosophe des sciences, Gilbert Simondon, l’a reprise pour décrire, dans les phénomènes psychiques et collectifs, la prise de forme d’un phénomène à travers sa genèse (Simondon, 1989).


			Enfin, un terme d’usage croissant est celui d’« hybridation ». Également utilisé en biologie, il est mobilisé pour décrire des transformations se produisant par rencontre entre des logiques institutionnelles différentes. C’est en particulier le cas avec les travaux de Philippe Lyet sur l’établissement des partenariats dans le secteur social (Lyet, 2012).


			D’où viennent les transformations sociales ?


			Nous évoquions plus haut quelques « grandes » théorisations des transformations sociales. Celles-ci sont aussi porteuses de manière de penser l’origine des transformations. C’est particulièrement clair avec Karl Marx, c’est aussi le cas avec Pierre Bourdieu. La principale critique adressée à ce dernier est d’ailleurs celle portant sur l’aspect déterministe de ses théorisations. La domination d’une classe sociale au niveau macro-social explique la manière dont se produisent des transformations sociales qui ne feraient que reproduire localement la stratification sociale. Les comportements des individus seraient donc dictés par ce rapport de domination. Que ce soit en matière de langage comme d’habillement, l’habitus commande.


			À l’inverse, une approche comme celle de l’ethnométhodologie examine la production sociale comme trouvant son origine dans la dimension micro-sociale (Coulon, 1993). Approche que l’on retrouve également dans d’autres courants interactionnistes, eux aussi d’origine anglo-saxonne. Les individus n’y sont pas considérés comme les agents de déterminations qui s’imposent à eux sans qu’ils en aient conscience mais comme participant, à travers leurs interactions, à la production de la réalité sociale.


			Citons également le fonctionnalisme, très présent dans les théorisations du processus de professionnalisation. Ce courant sociologique donne également une certaine importance aux interactions entre individus et groupes dans la production des réalités sociales mais il décrit surtout l’apparition de fonctions nouvelles au sein d’une société comme reposant sur la nécessité de répondre à de nouveaux besoins. Le travail social serait donc, par exemple, généré par la précarité. Ce courant n’ignore cependant pas le poids des structures existantes.


			Il faut enfin revenir sur l’analyse stratégique (Crozier, Friedberg, 1977) et l’analyse institutionnelle (Lourau, 1970) qui, toutes deux, mettent l’accent sur les tensions internes aux organisations et aux institutions. Pour la première, le pouvoir est défini comme une relation et les acteurs n’en sont donc jamais exclus, quelles que soient leurs places dans la hiérarchie de l’organisation. Ils disposent toujours de possibilités d’élaborer des stratégies à travers la manière dont ils investissent leurs rôles. Pour la seconde, les contradictions actives du processus d’institutionnalisation font s’affronter l’institué et l’instituant (qui vient le nier) en activant les implications libidinales (affectives), organisationnelles et idéologiques des individus, eux-mêmes pris dans l’institution, qu’ils le veuillent ou non. Dans ces deux approches, les transformations sont inhérentes à toute forme sociale puisque celles-ci sont constamment travaillées par des tensions internes et externes. La question n’est donc pas d’interroger l’origine ou les causes des transformations, celles-ci se confondant et évoluant avec le processus lui-même, mais de les décrire dans leurs développements et leurs effets.


			Interroger les effets des transformations sociales


			Le XIXe siècle a tout particulièrement été traversé par l’idée de progrès social. Les avancées technologiques de la révolution industrielle, les progrès de la médecine mais aussi les mobilisations ouvrières ont simultanément et profondément transformés l’occupation des territoires et les rapports sociaux. L’industrialisation et le salariat ont modifié la structure des sociétés en donnant simultanément naissance à de nouveaux modes d’exploitation de l’homme par l’homme et à des formes de résistances à celle-ci. Cette période est aussi celle où s’inventent de nouvelles formes de solidarité, avec la création par exemple de sociétés d’assistance et de logement. Cependant, l’innovation sociale repose bien sur l’affaiblissement ou le déclin de formes sociales antérieures, qui ne peuvent plus apporter aux individus les appuis traditionnels de la famille élargie ou de la communauté. Cette période est particulièrement agitée sur le plan politique également, entre réformes et révolutions.


			Pour Robert Castel, les transformations sociales contemporaines ont surtout produit de l’incertitude et de la désaffiliation. Les solidarités traditionnelles, en particulier, se trouvent affaiblies voire détruites par de nouveaux types de relations sociales. On retrouve une idée assez proche chez Zygmunt Bauman qui y voit une « liquéfaction » des rapports sociaux, aussi bien au niveau social qu’à celui des relations amoureuses (Bauman, 2007).


			Alain Ehrenberg partage cette analyse peu optimiste en s’intéressant tout particulièrement aux conséquences de la montée de l’individualisme dans les sociétés occidentales (Ehrenberg, 1995). Il voit dans l’augmentation des cas de dépression, l’un des principaux effets de cette transformation des rapports sociaux. Cet individualisme n’est cependant pas attribué à la volonté des individus mais à une transformation des sociétés qui, par la généralisation du modèle de la performance compétitive, produit simultanément plus de narcissisme et plus de « fatigue d’être soi ». Ce type d’approche a pour intérêt de dépsychologiser les comportements dépressifs, en cela elle fournit aux intervenants sanitaires et sociaux un cadre d’analyse pouvant soutenir les pratiques d’interventions collectives.


			Philippe Bernoux considère de manière plus optimiste, bien que très mesurée, les effets des transformations sociales sur les individus (Bernoux, 2004). Ceux-ci disposent, selon lui, de « marges de manœuvre » de façon irréductible. C’est ce que nous apprendrait la sociologie du travail, en particulier dans ses analyses du taylorisme. Les changements ne peuvent se produire qu’avec le consentement des individus concernés. Ce faisant, les objectifs visés par une direction d’entreprise lors d’une réorganisation par exemple ne sont jamais pleinement atteints d’une part et produisent aussi des effets imprévus d’autre part.


			Enfin, la transformation sociale reste encore souvent connotée positivement dans l’éducation populaire où elle est associée à la notion d’émancipation, c’est-à-dire la possibilité pour l’individu d’échapper à la place qui lui est socialement assignée. On retrouve en particulier cette visée dans les reformulations successives du champ de l’animation socioculturelle, particulièrement chahutée par les politiques publiques (Richelle, Rubi, Ziegelmeyer, 2013). Le contexte politique, économique et social tend cependant à fragiliser ce lien entre transformation sociale et émancipation bien qu’il soit de plus en plus souvent repris dans les discours de ceux qui ont la charge de diriger et de gouverner.


			La contradiction paraît alors de plus en plus forte entre des objectifs d’émancipation individuelle et collective et des formes de gestion, déclinées du « nouveau management public » qui, tout en donnant une place nouvelle au citoyen-usager, tendent à une marchandisation croissante du secteur social sous l’effet de la recherche de l’efficience budgétaire. Les transformations en cours conjuguent territorialisation (de l’action sociale), rationalisation (des dépenses) et démocratisation (par l’appel à la participation des personnes concernées). Appelant à de nouvelles compétences d’analyse et d’action, elles orientent la transformation des formations sociales.


			Des transformations attendues des formations sociales


			À l’issue des États généraux du travail social annoncés et initiés dès 2013 par le « Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 5 », les dernières orientations gouvernementales à travers « le plan d’action interministériel en faveur du travail social et du développement social 6 » (2015), placent au cœur de la formation les transformations attendues par les pouvoirs publics, pour le secteur social. Les quatre axes déclinés dans ce plan – participation et accompagnement des personnes ; promotion du développement social et politiques publiques ; reconnaissance du travail social et modernisation de l’appareil de formation ; rénovation de la gouvernance – rejoignent, dans une dimension non univoque, l’analyse des enjeux des transformations observées du secteur de la formation en travail social et de ses effets pour l’intervention sociale de façon plus large. En d’autres termes, en traitant des « transformations des formations du secteur social » dans cet ouvrage, un certain nombre de questions sont posées en arrière-plan : quels sont les travailleurs sociaux attendus pour demain ? Quels en sont les profils souhaités ou rencontrés ? Comment les formations mobilisent-elles les outils et techniques jugés pertinents pour faire face à une complexité croissante des questions sociales posées à la société dans sa dimension politique, économique, culturelle, cosmopolite, etc. Qui sont les acteurs de la formation du secteur social ? Comment s’organisent les processus de professionnalisation aujourd’hui tant sur le plan individuel que collectif ? Comment comprendre les transformations en cours selon des angles d’approche diversifiés et selon d’où l’on parle ?


			Transformations et diversifications pour les formations 
du secteur social


			La transformation des formations sociales s’explique par différents processus simultanés de diversification. De la diversification des objectifs assignés aux formations en passant par celle des savoirs, des profils des étudiants, à celle des dispositifs et outils pédagogiques et enfin par celles des intervenants, de nombreuses recherches et expérimentations pédagogiques témoignent de la manière dont les formations sociales réagissent aux transformations sociales et politiques mais aussi comment elles y participent ou même comment elles tentent de peser sur elles.


			Cet ouvrage collectif entend faire apparaître ces diversifications qui, sans entraîner encore de profonds bouleversements, dessinent probablement des tendances qui reconfigureront le paysage des formations sociales. Ces diversifications sont entendues comme des hybridations, analysées selon quatre axes majeurs.


			La première diversification rejoint les objectifs assignés aux formations sociales, qui génèrent les transformations actuelles. Si l’objectif d’une élévation générale du niveau de qualification reconnue semble toucher certaines limites avec le « décrochage » entre niveau de rémunération et niveau de qualification, celui du développement des compétences réflexives, analytiques et critiques est partagé par les différentes parties en présence. Ce sont de plus en plus fréquemment des compétences de conduite de projet, de management et plus largement stratégiques qui sont attendues des nouveaux diplômés pour occuper des fonctions qui elles-mêmes diversifient les postes de travail, comme les nombreuses fonctions de coordination. En arrière-plan, l’objectif explicite de maîtrise des coûts de formation sans renoncer à la qualité est une préoccupation partagée par les financeurs publics et privés.


			La deuxième diversification s’intéresse aux savoirs et aux contenus qui accompagnent d’autres évolutions en créant davantage de rencontres mais aussi des tensions entre les savoirs légitimes institués et d’autres, moins reconnus par le monde professionnel. Ainsi, si les savoirs universitaires issus de recherches scientifiques sont plus fréquemment enseignés, les étudiants peuvent aussi se trouver confrontés à des savoirs issus de l’expérience de personnes qui connaissent ou ont connu d’importantes difficultés de vie. Il est aussi question de « savoirs situés » pour prendre en compte aussi bien les analyses des bénéficiaires que des professionnels qui travaillent avec eux. Mais la diversification des savoirs et des contenus de formation conduit aussi à questionner les identités propres de chaque filière, de chaque métier. Il y aurait désormais davantage de savoirs et de compétences.


			La troisième diversification est relative aux acteurs de la formation. Cette catégorie est appréhendée selon deux approches.


			En premier lieu, celle des étudiants s’inscrivant à la fois dans une réalité sociologique (complexification de leurs parcours et précarisation croissante de leurs situations) et dans le résultat de choix politiques qui conduisent à articuler davantage formation initiale et formation continue par différents dispositifs de modularisation des formations et de validation des acquis de l’expérience. Si les caractéristiques des formés évoluent, c’est parfois aussi leur absence qui est pointée, comme lorsque nous constatons la baisse d’attractivité de certaines filières malgré une situation de chômage persistante. S’intéresser à la diversification des profils des étudiants, c’est aussi porter son attention au phénomène générationnel de cette catégorie, aux questions d’engagement dans le travail social (la vocation est-elle toujours de mise ?) et, plus globalement, à leur rapport au travail et aux nouvelles technologies en tant que supports et outils formatifs et professionnels.


			La seconde approche retenue, concernant les acteurs de la formation, s’incarne à travers les intervenants en formation. Cette diversification observée, si elle n’est pas nouvelle, semble s’amplifier. À côté des formateurs permanents, issus des métiers du social, qui sont les mieux identifiés bien qu’ils ne soient pas toujours majoritaires, de nouvelles figures d’intervenants apparaissent. C’est déjà le cas avec des formateurs ayant des parcours professionnels et des formations réalisées en dehors du champ de l’intervention sociale. Mais la diversité des interventions est aujourd’hui également nourrie par la présence de professionnels « de terrain », de cadres de différents niveaux, voire d’administrateurs de structures sociales et médico-sociales. Les partenariats construits avec les universités appellent aussi la participation d’enseignants-chercheurs. Ce sont enfin des contributions de bénéficiaires de l’intervention sociale et de représentants associatifs qui semblent de plus en plus pratiquées.


			Enfin, la quatrième diversification relevée concerne les dispositifs et outils pédagogiques souvent portés par des formateurs cherchant à innover pour mieux adapter les formations aux réalités et aux opportunités nouvelles. Les formations ouvertes et à distance (FOAD), les différentes formes de formation par alternance, les projets collectifs, les dispositifs « inter-filières » ou intégrant des voyages et stages d’étude à l’étranger, donnent un premier aperçu du phénomène. Mais c’est aussi l’évolution des partenariats avec les employeurs et avec le monde universitaire qui génère de nouvelles formes pédagogiques intégrant aussi bien des préoccupations d’employabilité que de développement de capacités critiques. Par ailleurs, de nouveaux modes de cadrage des objectifs de formation par des logiques de « référentialisation » des compétences tendent à redéfinir les pratiques professionnelles.


			Comme cela va être constaté à la lecture des analyses d’expériences et de recherche qui sont présentées dans l’ouvrage, ces diversifications simultanées sont aussi en partie contradictoires et les acteurs peinent parfois à en comprendre la cohérence et le sens. Elles participent de formes d’hybridations dont cet ouvrage souhaite rendre compte.


			Au service de qui et de quoi ces diversifications sont-elles mises en œuvre ? Quelle en serait la finalité, les objectifs ? Quel professionnel et travailleur social est-il attendu demain ? Comment sera-t-il formé, par qui et selon quelles visées ? Les intérêts des différents acteurs de la formation se rencontrent-ils ou se présentent-ils avec des points de friction, voire avec des divergences ?


			Des auteurs aux points de vue diversifiés : 
recherches et analyse d’expériences


			Afin de mettre en lumière les tendances observées, tant du point de vue de l’expérience située en formation que de la recherche, des approches et des analyses sont abordées à travers cet ouvrage selon les quatre diversifications identifiées précédemment. Le choix a été fait de rendre compte de ces diversifications par le prisme de différents acteurs de la formation : chercheurs, dirigeants, usagers, formateurs, etc. Ainsi sont analysés les dispositifs et les pratiques pédagogiques dites « innovantes », en phase avec les évolutions actuelles, qui vont dans le sens d’un rapprochement entre des mondes sociaux hétérogènes : monde de l’université et celui des formateurs, des professionnels de l’intervention sociale, des dirigeants et/ou des politiques, des usagers, des étudiants, etc. Les logiques croisées ainsi mises en lumière à travers l’ensemble des textes d’auteurs hétérogènes permettent de traiter les questions transversales qui touchent à la fois le monde de la formation et celui de la pratique professionnelle de l’intervention sociale.


			L’ouvrage est organisé en quatre parties reprenant les quatre types de diversifications énoncées plus haut. Chacune d’entre elles propose trois textes d’auteurs diversifiés rendant compte de points de vue parfois convergents et parfois contrastés, à l’image des évolutions qui marquent le secteur. La première partie interroge les objectifs assignés aux formations sociales. La deuxième s’intéresse aux savoirs mobilisés. Dans la troisième partie, sont analysées les transformations par le prisme des acteurs de la formation. Enfin, la quatrième et dernière partie de l’ouvrage se penche sur les dispositifs et les outils pédagogiques d’aujourd’hui.


			Dans la première partie portant sur « les objectifs assignés aux formations sociales », Fabienne Maillard plante le décor en situant d’emblée « la refondation des diplômes » dans son contexte politique plus général dépassant les seules logiques du secteur social. L’auteure fait référence aux politiques de formation et d’éducation en France qui, depuis plus de trente ans, visent trois objectifs majeurs : « Élever le niveau d’éducation, professionnaliser tous les diplômes et certifier tous les individus. » Ce premier chapitre analyse les enjeux des réformes au regard des politiques menées par l’État mais aussi selon les logiques d’emploi et de marché comme il en est question pour d’autres secteurs préparant à des diplômes professionnels. Ce chapitre expose enfin comment le processus de redéfinition des diplômes participe d’une volonté de transformer les professions/métiers, les acteurs de la formation ainsi que les intervenants en exercice.


			Claudie Daniel, Catherine Hurtaud, Marc Rouzeau et Eugénie Terrier livrent les résultats d’une expérience locale menée en Bretagne depuis plusieurs années, mobilisant les élus locaux de quatre départements concernés, les professionnels de l’intervention sociale et enfin les acteurs de la formation initiale et continue. Le questionnement de départ, à l’origine du projet commun remontant à une décennie, porte sur une relative inadéquation entre la formation et les « nécessaires » évolutions attendues par les décideurs à l’égard des pratiques professionnelles de l’intervention sociale. Afin d’objectiver les intuitions de départ des différents acteurs réunis autour d’un « comité régional de travail social », une enquête est réalisée en direction des professionnels sur le territoire. Les résultats mettent en lumière comment la rhétorique de l’adéquationnisme se révèle plus complexe qu’il n’y paraît pour expliquer les transformations observées sur les territoires de l’intervention sociale et de la formation.


			Hélène Bagnis, Jacques Berton et Sophie Théron poursuivent la logique de cette première partie relative aux « objectifs assignés à la formation », en mettant cette fois l’accent sur la logique de « la construction de l’employabilité tertiaire ». Cette dernière notion retenue par les auteurs prend appui sur une recherche-action menée entre 2008 et 2012 par trois établissements de formation en travail social en France et un quatrième en Italie et dont les objectifs étaient pluriels. Il s’agissait, en premier lieu, de mesurer les modalités d’insertion de jeunes travailleurs sociaux à l’issue de leur formation au sein des organisations de travail, notamment sous le filtre des « compétences » développées lors de leur exercice professionnel. Le second objectif de la recherche, dont les résultats sont présentés par les auteurs, consistait à identifier les différents niveaux de « compétences » déployées sur les terrains de l’intervention sociale afin de les intégrer en amont lors de la formation initiale. Les auteurs démontrent ainsi comment les deux mondes sociaux (celui de la formation et celui des organisations de travail) tentent de se rapprocher dans une volonté de proximité et d’adaptation réciproque.


			La deuxième partie interroge les transformations opérées à partir des « savoirs mobilisés ». Bertrand Ravon nous invite à envisager la question des savoirs, dans la formation du secteur social, à la lecture de trois problématiques ou régimes traversés eux-mêmes par trois temps participant de l’institutionnalisation du champ du travail social :


			– le premier concernerait la « théorisation de la pratique » dans le milieu des années 1960 ;


			– le deuxième, dans le milieu des années 1980, serait empreint d’une certaine conformité avec l’apparition de la référence aux compétences ;


			– et enfin le troisième régime, actuel, qui s’ouvrirait à un partage de connaissances, notamment avec les usagers de l’intervention sociale.


			Ces trois registres se développeraient, selon l’auteur, dans des lieux différenciés que sont « des collectifs fédérés de formateurs, des instances de réorganisation du secteur, des sites de co-production de l’action ». 


			Hervé Lefeuvre, Thierry Arnoux et Nabil Hajji s’intéressent au « croisement des savoirs et des pratiques professionnelles et des personnes en grande précarité ». Ils proposent une réflexion engagée à partir de l’expérience de la recherche-action, de la co-formation impliquant à la fois les savoirs académiques, les savoirs professionnels et les savoirs du vécu des personnes en situation de grande pauvreté. La démarche est d’emblée située par les auteurs comme un « nouveau paradigme » dans la lutte contre la pauvreté, à la fois enjeu et méthodologie alliant expérience de la pauvreté, la recherche, et l’action.


			Béatrice Deries et Lætitia Overney 7 analysent un dispositif pédagogique de la formation initiale dont l’un des objectifs est de bousculer la classique séparation entre savoirs profanes et savoirs professionnels. Les auteures prônent l’expérience des savoirs situés, au plus près des personnes auprès desquelles interviennent les associations. Ces savoirs sont mis à l’épreuve de la rencontre dès le début de la formation initiale, à travers la méthode de l’enquête de terrain par « une confrontation d’en bas ». Il s’agit pour les formatrices d’initier une démarche « d’expertise partagée du social ». 


			La troisième partie de l’ouvrage est dédiée à une autre forme de diversification, celle des acteurs qui composent le champ de la formation du secteur social. Francis Loser et Françoise Tschopp permettent une ouverture internationale en décrivant le cas de la Suisse romande. Ils articulent plus largement cette diversification avec la mutation du travail social. Ils montrent comment les transformations opérées au sein de la formation, notamment par la mise en place des Hautes Écoles au début des années 2000, participent d’une transformation des valeurs du travail social entre le modèle humaniste et le modèle gestionnaire. Les acteurs concernés, dans le champ de la formation comme dans le champ des pratiques de l’intervention sociale, se trouvent confrontés à des concurrences dans lesquelles s’expriment des enjeux de pouvoir symbolique qui iraient à l’encontre des grands principes, voire des finalités du travail social.


			Abdelhak Qribi amène un regard critique sur la place qu’occupent les référentiels de compétences au sein de la formation. À la lumière de différents travaux portant sur les effets des référentiels, de la construction de l’alternance, des pratiques pédagogiques en formation, il prône plus particulièrement une activité centrée sur l’apprenant, articulée aux spécificités de terrain. En d’autres termes, l’auteur oppose la logique générique et standard du référentiel à l’intersubjectivité qui devrait situer l’étudiant en formation au cœur de son apprentissage professionnel dans une dimension critique et autonome.


			S’intéressant aux acteurs de la formation, Christophe Verron rend compte des résultats d’une recherche menée auprès d’un public peu connu en termes d’investigation : les formateurs en travail social. Si ces derniers sont désignés par l’auteur comme « acteurs de premier plan » de la formation, ils apparaissent également comme un groupe professionnel menacé. De ce point de vue, ils constituent un prisme d’analyse des transformations en cours dans le champ de la formation. Comme nous l’avons vu plus haut pour le cas de la Suisse romande, des enjeux de concurrence sont à l’œuvre en fonction des profils qui composent le groupe, relativement hétérogène, malgré une typologie dégagée à l’issue des travaux d’enquête du chercheur.


			La quatrième et dernière partie nous conduit à examiner les évolutions et les diversifications au sein des dispositifs et outils pédagogiques. Ainsi, Patrick Lecaplain nous invite à partager une expérimentation de formation continue dans le secteur de la protection de l’enfance et dans une perspective internationale nous conduisant au Québec. La démarche s’inscrit au carrefour de l’analyse d’un dispositif d’évaluation de l’enfance en danger telle qu’elle se pratique au Québec et de la réflexion de sa modélisation dans le contexte français. Un certain nombre de pistes sont proposées par l’auteur à l’issue d’un travail collectif afin de dégager des pratiques possibles observées au Québec et transférables en France, selon certaines conditions identifiées.


			Corinne Chaput-Le Bars et Arnaud Morange articulent logique de recherche-action, intervention sociale et formation. À partir d’une expérience visant la création d’un service social en direction des sans-abri « le Housing-first », les auteurs relatent la manière dont ils tentent de faire se rapprocher les diverses logiques de la recherche-action collaborative et ses effets pour les bénéficiaires de l’action sociale, les praticiens intervenants sociaux, les formateurs et in fine, les étudiants en formation, futurs travailleurs sociaux au sein d’un établissement de formation en travail social.


			Enfin, Rozenn Le Houerff et Véronique Meneur complètent la vision des transformations au sein des dispositifs et des outils pédagogiques en prenant appui sur un support semble-t-il en expansion dans différents secteurs de la formation et de l’enseignement, la formation ouverte à distance (FOAD). Rozenn Le Houerff et Véronique Meneur défendent le point de vue selon lequel les pratiques pédagogiques doivent s’adapter aux jeunes générations socialisées au tout numérique afin de créer une dynamique de formation adaptée. Rejoignant d’autres auteurs qui, dans cet ouvrage, valorisent tout particulièrement les méthodes de groupes comme support de formation interactif et stimulant, la FOAD est présentée dans ses différentes dimensions et compétences, qu’elle permet de développer au sein des établissements de formation en travail social.


			Ainsi, cet ouvrage a pour ambition d’analyser les transformations des formations elles-mêmes en insistant tout particulièrement sur les dimensions pédagogiques (objectifs, contenus, étudiants, dispositifs et types d’intervenants formateurs de formateurs). Les transformations du secteur de la formation sont analysées dans leurs enjeux au regard des mutations du travail social et en lien direct avec les terrains professionnels de structures sociales et médico-sociales (organismes d’action sociale, collectivités territoriales, monde associatif, etc.).


			C’est l’expertise collective des chercheurs, formateurs-chercheurs, formateurs et formés ainsi que des institutions sociales et médico-sociales qui se retrouve dans cette publication à l’appui notamment de co-écritures basées sur des expériences mêlant les acteurs de la formation in situ et professionnels praticiens de l’intervention sociale, décideurs, responsables des orientations en matière d’action sociale, usagers des services sociaux et médico-sociaux.
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					1. Cet ouvrage collectif présente une analyse portée par divers acteurs de la formation aux points de vue complémentaires, à l’issue de la biennale de l’UNAFORIS 2014 dont l’intitulé était le suivant : « Les formations sociales en transformation : l’affaire de tous ? ». Celle-ci s’est inscrite dans la continuité de deux biennales précédentes en 2010 et en 2012 qui ont également donné lieu à des ouvrages collectifs aux Presses de l’EHESP : Henri Noguès, Marc Rouzeau et Yvette Molina (dir.) (2011), Le travail social et ses formations à l’épreuve des territoires ; Philippe Hirlet, Jean-Louis Meyer, Yvette Molina et Béatrice Muller (dir.) (2013), Travail social sans frontières : innovation et adaptation.


				


				

					2. Voir Jaeger (2012).


				


				

					3. DGAS, « Mise en crédits des formations préparant aux diplômes post-bac de travail social », rapport mise en crédits/CPC 27-01-09. Voir aussi les arrêtés du 25 août 2011 modifiant relatifs aux 5 diplômes d’État de niveau III et insérant un titre nouveau « Espace européen de l’enseignement supérieur », circulaire interministérielle DGCS du 5 décembre 2011, relative à la mise en crédits européens, european credits transfer system (ECTS), des formations préparant aux diplômes post-baccalauréat de travail social.


				


				

					4. Cette perspective a été reprise en 2012 dans un ouvrage qui a contribué au retour du concept d’institution dans les sciences sociales à partir d’une conception dialectique et contradictoire de l’institutionnalisation (Bonny, Demailly, 2012). Cet ouvrage concerne d’ailleurs de très près l’intervention sociale. C’est aussi cette notion d’institutionnalisation qu’un collectif, coordonné par François Aballéa, utilise pour rendre compte des aléas de la professionnalisation de l’intervention sociale (Aballéa, 2012).


				


				

					5. Comité interministériel de lutte contre l’exclusion (CILE) (2013), « Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale », en ligne : www.cnle.gouv.fr.


				


				

					6. Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes (2015), « Plan d’action en faveur du travail social, et du développement social », en ligne : www.social-santé.gouv.fr.


				


				

					7. Ce texte a été écrit à partir d’une communication réalisée par les auteures avec Andrée Tonti, lors de la  biennale UNAFORIS en 2014.
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